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Direction Régionale et Départementale  
de la Jeunesse, des Sports et  la Cohésion Sociale 

de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

Direction Départementale Déléguée 
des Bouches-du-Rhône 

 

 
Arrêté modificatif relatif à la liste départemental e des mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs et des délégués aux prestations familiales établie par l’arrêté 
n°13-2019-03-14-005 du 14 mars 2019 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense Sud 

Préfet du département des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 471-1, L471-2, L. 474-1 et L474-2 ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMANT, 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ; 

VU l’arrêté ministériel du 2 mai 2019 désignant Madame Nathalie DAUSSY comme directrice 
départementale déléguée de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte-d’Azur à compter du 20 mai 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Nathalie DAUSSY, 
directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et 
de la cohésion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU l’arrêté du 2 septembre 2020 portant délégation de signature à Madame Nathalie DAUSSY, directrice 
départementale déléguée de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et aux principaux cadres ; 

VU l’arrêté du 2 septembre 2020 portant subdélégation de signature de Madame Nathalie DAUSSY, 
directrice départementale déléguée aux principaux cadres de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte-d’Azur ; 
 
VU l’arrêté R93-2015-12-31-003 du 31 décembre 2015 du Préfet de la Région Provence Alpes Côte-d’Azur 
portant approbation du schéma régional 2015-2019 des mandataires judiciaires à la protection des majeurs 
et des délégués aux prestations familiales et révisé par avenant en date du 26 février 2018 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°13-2019-03-14-005 du 14 mars 2019 établissant la liste départementale des 
mandataires judiciaires et des délégués aux prestations familiales des Bouches-du-Rhône et abrogeant 
l’arrêté du 23 août 2018 ; 
 
VU la déclaration en date du 30 octobre 2020 de la direction du du Centre Hospitalier VALVERT demandant 
la désignation de Madame JACOTIN Julie épouse MAURICE  comme mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs exerçant en qualité de préposé d’établissement hébergeant des majeurs ; 
 
VU l’avis favorable en date du 9 novembre 2020 du procureur près le Tribunal Judiciaire de Marseille ;  
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale déléguée de la Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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ARRÊTE  

 
 

Article 1er  
 
Madame JACOTIN Julie épouse MAURICE  est inscrite sur la liste des personnes et services habilités à 
être désignés par les juges du contentieux de la protection en qualité de mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs pour exercer des mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut 
être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle. 
 
Madame JACOTIN Julie épouse MAURICE  est inscrite sur la liste des personnes et services prévue à 
l’article L.471-2 du code de l’action sociale et des familles en qualité de préposée d’établissement 
hébergeant des majeurs au Centre Hospitalier VALVER T 78 boulevard des Libérateurs 13011 
MARSEILLE. 
 

Article 2  
 
Le présent arrêté sera notifié : 
 
- à l’intéressée, 
- aux procureurs de la République près le tribunal judiciaire des villes d’Aix-en-Provence, Marseille et 
Tarascon, 
- aux juges des contentieux de la protection des tribunaux de proximité des villes d’Aix-en-Provence, 
Martigues, Salon-de-Provence, Marseille, Aubagne et Tarascon, 
- aux juges des enfants du tribunal judiciaire des villes d’Aix-en-Provence, Marseille et Tarascon, 
- aux directions départementales de la cohésion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 

 
Article 3  

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours, soit gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-
du-Rhône, soit hiérarchique auprès de la ministre des Solidarités et de la Santé, dans les deux mois suivant 
sa publication. Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de Marseille, 
également dans un délai de deux mois à compter de sa publication, ou dans le délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours gracieux ou hiérarchique a été déposé, l’absence de réponse 
au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. La juridiction administrative compétente peut aussi 
être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

Article 4  
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

Article 5  
 
La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale déléguée de 
la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

 
Marseille, le 10 novembre 2020 

 
  Pour le Préfet et par délégation, 
 
Le Directeur Départemental Délégué Adjoint 
 
                       Signé 
 
                   Henri CARBUCCIA 
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION DES
VEHICULES POIDS LOURDS ET DES TRANSPORTS EXCEPTIONNELS

          ARRETE N° 2608

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la défense ;
Vu le code de la sécurité intérieure ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la route, et notamment l’article R. 411-18 ;
Vu le code de la voirie routière ;
Vu le code pénal ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ;
Vu l’arrêté du 4 mai 2006 modifié relatif aux transports exceptionnels de marchandises, d’engins ou de
véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque ;
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la
gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ;
Vu l’arrêté  du  02  mars  2015  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transports  de
marchandises à certaines périodes ;
Vu l’arrêté n°13-2019-05-23-001 du 23 mai 2019 de Monsieur Christian CHASSAING, sous-préfet hors
classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, portant organisation de la zone de
défense et de sécurité Sud ;
Considérant les intempéries qui se sont abattues sur le département des Alpes-Maritimes les 2 et 3 oc-
tobre 2020, 
Considérant qu’il y a lieu d’autoriser la circulation des poids-lourds de plus de 7,5 tonnes et des trans-
ports-exceptionnels participant à l’approvisionnement et l’avitaillement des communes sinistrées dans
ce département.

ARRÊTE

Article 1 : 

Cet arrêté abroge l’arrêté 2286 du 09 octobre 2020.
En application de l’arrêté du 2 mars 2015 susvisé, les véhicules de plus de 7,5 tonnes destinés à l’ap-
provisionnement et au cheminement des matériels pour les secours des zones sinistrées du départe-
ment des Alpes-Maritimes, sont autorisés à circuler tous les week-ends et les jours  fériés pour une du-
rée indéterminée sur l’ensemble des réseaux routiers et autoroutiers des départements de la Zone de
Défense et de Sécurité Sud.

Article 2 : Par dérogation à l’arrêté du 4 mai 2006 modifié relatif aux transports exceptionnels de mar -
chandises, d’engins ou de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque, les
transports exceptionnels destinés à l’approvisionnement et au cheminement des matériels pour les se-
cours des zones sinistrées du département  des Alpes-Maritimes,  sont  autorisés  à  circuler  tous les
week-ends et les jours  fériés pour une durée indéterminée sur le réseau dédié et dûment autorisé des
départements de la Zone de Défense et de Sécurité Sud.
Le présent arrêté ne se substitue pas aux autorisations de circulation de transport exceptionnel néces-
saires. Pour mémoire, ces autorisations sont délivrées par le département de départ ou le département
ayant délégation.

Article 3 : Exécution
Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de l’autorité
compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente autorisa-

C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2
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tion.

Article 4 : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions Provence-
Alpes Côte d’Azur, Occitanie et Corse.

                                       

                                                                                              Fait à Marseille le 10/11/2020
                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud

                                                             Par délégation, le Chef de l’État-Major Interministériel de Zone Sud

François PRADON

C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2
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Secrétariat général
de la zone de défense et de sécurité Sud

Secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’Intérieur Sud

RAA

Arrêté du portant délégation de signature à
Madame Corinne TOURASSE,

Ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts,
Déléguée ministérielle de zone de défense et de sécurité Sud et 

Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’État en mer ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  n°2009-235  du 27  février  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux missions  des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côted’Azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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Vu l’arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Madame Corinne TOURASSE
en qualité de directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 18 avril 2016 ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 juillet 2016 relatif à la désignation du délégué ministériel de la
zone de défense et de sécurité Sud, nommant Madame TOURASSE ;

Vu l’arrêté du 9 septembre 2009 portant règlement de la comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 août 2014 relative au rôle des DIRM, DM, DREAL,
DRIEA,  DRIEE,  DRIHL,  DEAL,  DIR  dans  la  prévention  des  crises  et  la  gestion  des
situations  d’urgence  et  de  post-crise  dans  les  domaines  de  compétence  du  ministère  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  et  du  ministère  du  logement  et  de
l’égalité des territoires ;

Vu  l’instruction  du  Premier  Ministre  du  5  mars  2018  relative  à  l’engagement  et  au
financement des mesures de protection ou de lutte contre les pollutions marines (financement
POLMAR de crise) ;

Vu l’instruction du 11 janvier 2006 portant adaptation de la réglementation relative à la lutte
contre la pollution du milieu marin (POLMAR), évoquant la coordination de préfet de zone en
matière d’établissement de marchés anticipés ;

Vu la note technique du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire et du Ministère de
l’Action et des comptes publics du 19 juillet 2019, relative aux règles d’ordonnancement et
d’assignation comptable dans le cadre de l’engagement de mesures de protection et de lutte
contre les pollutions marines (financement POLMAR de crise) ;

Sur proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,

A R R E T E

ARTICLE 1 :

Délégation est accordée à Madame Corinne TOURASSE,  déléguée ministérielle de zone de
défense et de sécurité Sud et directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet de signer l’ensemble des actes nécessaires au
pilotage du budget opérationnel dévolu aux pollutions marines (POLMAR) et à l’effet de :

• recevoir  les  crédits  du  budget  opérationnel  du  programme  113  « Paysages,  eau,
biodiversité » ;

• répartir les autorisations d’engagement et les crédits de paiement entre les services ;
• procéder  en  cours  d’exercice  budgétaire  à  des  réallocations  en  autorisations

d’engagement et en crédits de paiement entre les actions.
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ARTICLE 2     :

Madame  Corinne  TOURASSE,  en  sa  qualité  de  responsable  de  budget  opérationnel  de
programme,  adressera au Préfet  de zone de défense et  de sécurité  Sud,  un compte rendu
annuel d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire si ceux-ci ont été mobilisés.
Ce compte rendu sera également adressé à l’autorité chargée du contrôle financier.

ARTICLE 3     :

Délégation est également accordée à Madame Corinne TOURASSE, en tant que responsable
de l’unité opérationnelle de la DREAL, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des
recettes et des dépenses de l’État dans le cadre du BOP 113 « Paysages, eau, biodiversité ».

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation, la constatation du service fait et le
mandatement des dépenses et, le cas échéant sur les opérations relatives aux recettes.

ARTICLE 4     :

Dans le cadre de sa fonction de responsable d’unité opérationnelle, le délégataire présentera à
la  signature  du  Préfet  de  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud  les  conventions  avec  des
établissements publics, hors EPCI, ou des associations, d’un montant supérieur à 500 000 €.

ARTICLE 5 :

Délégation de signature est accordée, dans les limites de ses attributions, à Madame Corinne
TOURASSE,  déléguée  ministérielle  de  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud  et  directrice
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur,  à l’effet  d’exercer les  attributions du pouvoir adjudicateur en matière de marchés
publics et accords cadres de travaux, fournitures ou services.

Madame Corinne TOURASSE adressera au Préfet de zone de défense et de sécurité Sud en fin
d’année, une liste des marchés publics de travaux dont le montant est supérieur au plafond des
marchés publics à procédure adaptée en précisant l’intitulé, le montant, la date d’attribution et
le titulaire.

ARTICLE 6     :

Madame  Corinne  TOURASSE,  en  sa  qualité  de  responsable  de  budget  opérationnel  de
programme  régional  déléguée,  de  responsable  d’unité  opérationnelle,  d’ordonnateur
secondaire  délégué,  peut  sous  sa  responsabilité,  en  application  de  l’article  38  du  décret
n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, subdéléguer sa signature aux agents placés sous son
autorité pour les domaines relevant de leurs activités au sein du service, par arrêté pris au nom
du Préfet de zone de sécurité et de défense.
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ARTICLE 7     :

Le secrétaire  général  de la  zone de défense et  de sécurité  Sud,  la  directrice régionale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  le
directeur régional des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui entrera en vigueur le jour de sa publication au recueil des actes administratifs des
Préfectures chefs-lieux des régions PACA, Occitanie et Corse.

Marseille, le 02/11/2020

Le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud

Christophe MIRMAND
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